
CONCESSION DE LOGEMENT 

PAR NECESSITE ABSOLUE DE SER.VICE 

-Registre (I)
-Agent (2) 1\fo
-C l\-109/2015

-Dossier (1)
-Dossier concession (1)
-Fluides (1)

-foncier-Immobilier (1)

RH2015-005570 
RB-GAT/CD 

LE l\'L\IRE DE LA VILLE DE GRENOBLE 

Vu la loin" 90-1067 du 28 no 1990 et notamment l'article 21, 
Vu le Code Général des Co Tenitoriaies. 
Vu le décret n° 87-712. du 26 août 1987 pris en application de l'art.ide 7 de la loi 87-1290 du 23 décembre 1986 
tendant à favoriser l'investissement locatif, l'accession à la propriété de logement sociaLLX et le dév de 
l'offre foncière et relatif élUX réparations locatives, 
Vu le décret n° 2012-752 du 9 mai 2012 p réfonne du r des concessions de logement, 
Vu la délibération du 22 juin 2015 :fixant la liste des emplois dont les titulaires bén d'une concession de 
locrement..  

:::, 

Vu l'arrêté interministériel du 10 décembre 2002 à l'éval des avaniages en nature, 
Considérant les fonctions exercées par M. :......... 

ARRETE 

ARTICLE l. un logemellt de fonct-ion est concédé par nécessiié absolue de service à M. .... ainsi 
qu'aux personnes à sa charge. 
L'appartement est situé ..................................... et comporte 3 pièces+ cuisine pour une surface totale de 40m2.. 

ARTICLE 2. Cette concession comporte la gratu de la prestation du logement nu. 

ARTICLE 3. Le 'bénéficiaire de la concession am-a à sa charge les frais afférents aux fournimres de chauffage et 
des fluides insLallés dans le logement (eaU, gaz, électricité), soit un forfait de 18€/rn2/an (eau : 3€, 
chauffage­gaz : 10€, électricité : 5€) soit un montant total de 60€ par mois révisable chaque année. 
Il sera tenu d'indiquer lors de la déclaration annuelle de revenus à son centre des impôts le cumul des avaniages 
en nature ( cette information figure sur la déclaration annuelle des salaires). 

A 4. Le bénéficiaire de la concession assurera l'entretien des locaux. Les réparations pounont être faites 
par la Ville; clans ce cas, le bénéficiaire remboursera à la Ville les frais au liire desdites réparations. 
Le bénéficiaire garantira auprès des compagnies d'assurances les risques locatifs et de (incendie, 
explosion, dégâts des earn.: ... ) ainsi que sa responsabilité ci pour tout dc,mmage corpo ou matériel pouvant 
survenir du fait de son occupation. 

AR.TIC LE 5. Cette concession prendra effet à compter du 1" septemqre 2Ql5 . Elle sera révocable en de non 
respect par le béné de ses obligations ou de la ification de la liste des donnant lieu à 
concession sous réserve d'un préavis de trois mois. 
Elle prendra fin à la dare à lagt le bénéficiaire cessera pour quelque cause que ce soit de remplir les fonctions 
ayant justifié l'octroi du logement. 
Un délai de trois mois sera laissé au bénéficiaire pour libérer .les locaux, dans les conditi.ons d'occupation de 
droit commun. 





CONCESSION DE LOGEMENT 

PAR NECESSITE ABSOLUE DE SERVICE 

-Registre (1)
-Agent (2)-Service Bibliothèques
- Comptable (1)
-Dossier (1)
-Dossier concession (1)
-Transition énergétique(!)
-D.I.M. (1)

RHI 9-006045 
RH-GANL 

LE MAIRE DE LA VILLE DE GRENOBLE 

Vu la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 et notamment l'article 21, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le décret n° 87-712 du 26 août 1987 pris en application de l'article 7 de la loi 87-1290 du 23 décembre 1986 
tendant à favoriser l'investissement locatif, l'accession à la propriété de logement sociaux et le développement de 
l'offre foncière et relatif aux réparations locatives, 
Vu le décret n° 2012-752 du 9 mai 2012 portant réforme du régime des concessions de logement, 
Vu la délibération du 22 juin 2015 fixant la liste des emplois dont les titulaires bénéficient d'une concession de 
logement, 
Vu l'arrêté interministériel du 10 décembre 2002 relatif à l'évaluation des avantages en nature, 
Considérant les fonctions de exercées par M. ................... 

A R R E T E

ARTICLE 1. Un logement de fonction est concédé par nécessité absolue de service à M. ....... et aux 
personnes à sa charge. 
L'appartement est situé à Grenoble (38) ............................ et comporte 4 pièces + cuisine pour une surface 
totale de 80 m2 . 

ARTICLE 2. Cette concession comporte la gratuité de la prestation du logement nu. 

ARTICLE 3. Le bénéficiaire de la concession aura à sa charge les frais afférents aux fournitures de chauffage et 
des fluides installés dans le logement ( eau, gaz, électricité), un forfait de l 8€/m2/an ( eau : 3€, chauffage-gaz : 
10€, électricité : 5€) révisable chaque année. 
Il sera tenu d'indiquer lors de la déclaration annuelle de revenus à son centre des impôts le cumul des avantages 
en nature (cette information figure sur la déclaration annuelle des salaires). 

ARTICLE 4. Le bénéficiaire de la concession assurera l'entretien des locaux. Les réparations pourront être faites 
par la Ville ; dans ce cas, le bénéficiaire remboursera à la Ville les frais exposés au titre <lesdites réparations. 
Le bénéficiaire garantira auprès des compagnies d'assurances les risques locatifs et de voisinage (incendie, 
explosion, dégâts des eaux ... ) ainsi que sa responsabilité civile pour tout dommage corporel ou matériel pouvant 
survenir du fait de son occupation. 

ARTICLE 5. Cette concession prendra effet à compter du 1er juillet 2019 . Elle sera révocable en cas de non 
respect par le bénéficiaire de ses obligations ou de la modification de la liste des emplois donnant lieu à

concession sous réserve d'un préavis de trois mois. 
Elle prendra fin à la date à laquelle le bénéficiaire cessera pour quelque cause que ce soit de remplir les fonctions 
ayant justifié l'octroi du logement. 
Un délai de trois mois sera laissé au bénéficiaire pour libérer les locaux, dans les conditions d'occupation de droit 
commun. 





CONCESSION DE LOGEMENT 

PAR NECESSITE ABSOLUE DE SERVICE 

-Registre (1)
-Agent (2)-Service Bibliothèques
- Comptable (1)
-Dossier (1)
-Dossier concession (1)
-Transition énergétique( 1)
-D.I.M. (1)

RH 19-006064 
RH-GANL 

LE MAIRE DE LA VILLE DE GRENOBLE 

Vu la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 et notamment l'article 21, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le décret n° 87-712 du 26 août 1987 pris en application de l'article 7 de la loi 87-1290 du 23 décembre 1986 
tendant à favoriser l'investissement locatif, l'accession à la propriété de logement sociaux et le développement de 
l'offre foncière et relatif aux réparations locatives, 
Vu le décret n° 2012-752 du 9 mai 2012 portant réforme du régime des concessions de logement, 
Vu la délibération du 22 juin 2015 fixant la liste des emplois dont les titulaires bénéficient d'une concession de 
logement, 
Vu l'arrêté interministériel du 10 décembre 2002 relatif à l'évaluation des avantages en nature, 
Considérant les fonctions de exercées par M. ...........,

A RRETE 

ARTICLE 1. Un logement de fonction est concédé par nécessité absolue de service à M. ........ et aux 
personnes à sa charge. 
L'appartement est situé à Grenoble (38) ........................ et comporte 5 pièces + cuisine pour une surface 
totale de 192 M2 . 

ARTICLE 2. Cette concession comporte la gratuité de la prestation du logement nu. 

ARTICLE 3. Le bénéficiaire de la concession aura à sa charge les frais afférents aux fournitures de chauffage et 
des fluides installés dans le logement ( eau, gaz, électricité), un forfait de 18€/m2/an ( eau : 3€, chauffage-gaz : 
10€, électricité : 5€) révisable chaque année. 
Il sera tenu d'indiqÙer lors de la déclaration annuelle de revenus à son centre des impôts le cumul des avantages 
en nature (cette information figure sur la déclaration annuelle des salaires). 

ARTICLE 4. Le bénéficiaire de la concession assurera l'entretien des locaux. Les réparations pourront être faites 
par la Ville ; dans ce cas, le bénéficiaire remboursera à la Ville les frais exposés au titre <lesdites réparations. 
Le bénéficiaire garantira auprès des compagnies d'assurances les risques locatifs et de voisinage (incendie, 
explosion, dégâts des eaux ... ) ainsi que sa responsabilité civile pour tout dommage corporel ou matériel pouvant 
survenir du fait de son occupation. 

ARTICLE 5. Cette concession prendra effet à compter du 1•r juillet 2019 . Elle sera révocable en cas de non 
respect par le bénéficiaire de ses obligations ou de la modification de la liste des emplois donnant lieu à 
concession sous réserve d'un préavis de trois mois. 
Elle prendra fin à la date à laquelle le bénéficiaire cessera pour quelque cause que ce soit de remplir les fonctions 
ayant justifié l'octroi du logement. 
Un délai de trois mois sera laissé au bénéficiaire pour libérer les locaux, dans les conditions d'occupation de droit 
commun. 





CONCESSION DE LOGEMENT 

PAR NECESSITE ABSOLUE DE SERV[CE 

-Registre (])
-Agent (2)-Seni.ce Base plein air 
-Comptable M09/2015

-Dossier ( 1)
-Dossier concession (1)
-Fluides (1)
-Foncier-Immobilier (1) 

RH2015-005568 
RH-GAT/CD 

LE .\1AIRE DE LA VILLE DE GRENOBLE 

Vu la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 et notamment l'article 21, 
VL1 le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le décret n° 87-712 du 26 août 1987 pris en application de l'article 7 de la loi 87-1290 du 23 décembre }986 
tendant à favor l'investissement locaûf, l'accession à la propriété de logement sociaux et le dévelo de 
l'offre foncière et relatif aux r locatives, 
Vu le décret n" 2012-752 du 9 mai 2012 porta.nt r du régime des concessions de lo
Vu la délibération du 22 juin 2015 fixa.nt la liste des emplois dont les titulaires bénéficient d'une co11cession de 
logement, 
Vu 1 'arrêté interministériel du 10 décembre 2002 relatif à l'évaluation des avantages en n
Considérant les fonctions exercées par M..........., 

ARRETE 

ARTICLE 1. Un logement de fonction est nécessiié absolue de service à M............ ainsi 
qu'aux personnes à sa charge. 
L'appartement est ........................... et comporte 3 pièces + cuisine pour une surface totale de 68ml. 

ARTICLE 2. Cette concession te ]a gratuité de la prestation du logement nu. 

ARTICLE 3. Le bénéfici de la concession aura à sa charge les frais afférents aux fournitures de chauffage et 
des fluides installés le logement (eau, gaz, électricité), soit un forfait de 18f'/m2/an (eau: 3€, 
chauffage­gaz: 10€, électricité: 5€) soit un montant total de 102€ par mois révisable chaque année. 
Il a tenu d'in lors de la déclaration annuelle de revenus à son centre des impôts 1e cumul des avantages 
en nature (cette figure sur la déclaration annuelle des salaires). 

ARTICLE 4. Le bénéficiaire de la concession assurera l'entretien des locaux. Les réparations pomTOnt être faites 
par la Ville ; dans ce cas, le bénéficiaire remboursera à la Ville les frais exposés au titre <lesdites réparations. 
Le bénéficiaire ntira auprès des compagnies d'assurances les risques lo et de voisin (in
explosion, dégâts des eaux ... ) ,iinsi que sa responsabilité civile dommage corporel ou matériel 
survenir du fait de son occupation. 

ARTICLE 5. Cette concession prendra effet à compter'i'.du 1 °' se1ptcrnbre 2015. Elle sera révocable en cas de 
non respect par le bénéficiaire de ses obligations ou de la modification de la liste des emplois donnant 
lieu à concession sous réserve d'un préavis de trois mois. 
Elle prendra fin à la date à laquelle le bénéfici cessera pour quelque cause que ce soit de remplir les fonctions 
ayant justifié l'octroi du logement. 
Un délai de trois mois sera laissé au bénéficiaire pour libérer les locaux, dans les conditions d'occupation de dr
commun. 





CONCESSION DE LOGEMENT 

PAR NECESSITE ABSOLUE DE SERVICE 

-Registre (1)
-Agent (2)-Service Espaces verts
-Comptable (1 )M07/2019
-Dossier (1)
-Dossier concession (1)
-Transition énergétique (1)
-D.I.M (1)

RH19-003787 
RH-GATNL 

LE MAIRE DE LA VILLE DE GRENOBLE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 et notamment l'article 21, 
Vu le décret n° 2012-752 du 9 mai 2012 portant réforme du régime des concessions de logement, 
Vu l'arrêté interministèriel du 10 décembre 2002 relatif à l'évaluation des avantages e nature, 
Vu la délibération du 22 juin 2015 fixant la liste des emplois dont les titulaires bénéficient d'une concession de 
logement, 
Considérant le rapport du responsable du service Espaces verts du 16 novembre 2018, 
Considérant les fonctions de exercées par M.............. , 

A R R E TE 

ARTICLE 1. Un logement de fonction est concédé par nécessité absolue de service à M.......... ainsi 
qu'aux personnes à sa charge. 
L'appartement est situé ..................................... et comporte 4 pièces+ cuisine pour une surface totale de 80m2. 

ARTICLE 2. Cette concession comporte la gratuité de la prestation du logement nu. 

ARTICLE 3. Le bénéficiaire de la concession aura à sa charge les frais afférents aux fournitures de chauffage 
et des fluides installés dans le logement (eau, gaz, électricité) soit un montant total de 120 € par mois 
révisable chaque année, Il sera tenu d'indiquer lors de la déclaration annuelle de revenus à son centre des 
impôts le cumul des avantages en nature (cette information figure sur la déclaration annuelle des salaires). 

ARTICLE 4. Le bénéficiaire de la concession assurera l'entretien des locaux. Les réparations pourront être faites 
par la Ville ; dans ce cas, le bénéficiaire remboursera à la Ville les frais exposés au titre <lesdites réparations. 
Le bénéficiaire garantira auprès des compagnies d'assurances les risques locatifs et de voisinage (incendie, 
explosion, dégâts des eaux ... ) ainsi que sa responsabilité civile pour tout dommage corporel ou matériel pouvant 
survenir du fait de son occupation. 

ARTICLE 5. Cette concession prendra effet à compter du 1er juillet 2019. Elle sera révocable en cas de non 
respect par le bénéficiaire de ses obligations ou de la modification de la liste des emplois donnant lieu à 
concession sous réserve d'un préavis de trois mois. 
Elle prendra fin à la date à laquelle le bénéficiaire cessera pour quelque cause que ce soit de remplir les fonctions 
ayant justifié l'octroi du logement. 
Un délai de trois mois sera laissé au bénéficiaire pour libérer les locaux, dans les conditions d'occupation de droit 
commun. 





I 

CONCESSION DE LOGEMENT

PAR NECESSITE ABSOLUE DE SERVICE 

-Registre (l)
-Agent (2)-Service Espaces Verts
-Comptable 
-Dossier(])
-Dossier concession (1)
-Ges des F (1)
-Piiotage strate6r-ique pat. (1)

RH2016-00384 7 
RJ-I-GAT/CD 

LE lVIAIRE DE LA VILLE DE GRENOBLE 

la loin° 90-1067 du 28 novembre 1990 et notamment l 21. 
le Code Général des Collectivités Territoriales, 

déc n° 87-7 du 26 août 1987 p1is application de l'article 7 de 87-1290 du décembre 1986 
tendant à favoriser l'investissement locatif l'accession à prop1iété de logement sociaux et le développement de 
l'offre foncière et aux réparations locatives, 
Vu le décret n° 201 du 9 mai 2012 portant réforme du r des concessions de logement, 
Vu la délibération du 22juin 2015 fixant la liste des emplois dont les titulaires bénéficient d'une concession de 
logement, 
Vu l'arrêté :interministéri�l du 10 décembre 2002 relatif à l'évaluation des avantages en nature. 
Con les fonctions exercées M ........

ARRETE 

ARTICLE l. logement de fonction est concédé par nécessité absoiue de service à M........ ainsi 
qu'aux persormes à sa chm-ge. 
L'appariement est situé ............................... et comporte 4 pièces + cuisine pom une surface totale de 80m2. 

ARTICLE 2. Cerre concession comporte la gratuité de prestation du logement nu. 

ARTICLE 3. Le bé11éficiaire de concession aura à sa charge les frais afférents aux fournitures de chauffage et 
des fluides installés dans le logement ( eau, gaz, élecrri.cité), soit un forfait de l 8E/m2ian ( e : 3€, 
chauffage­gaz: 10€, électricité: 5€) soit un montant total cle 120€ par mois révisable chaque année. 
TI sera tenu d'indiquer lors de la déclaration annuelle de revenus à son cem des impôcs le cumul des avantages 
en nature ( cette information figure sur la déclaration annuelle des salaires). 

A Le e oncession assurera l'entretien des locaux. Les réparations pourront êtTe faites 
par la Ville ; dans œ cas, le ficiaire remboursera à l a Ville les itre <lesdites réparations. 
Le bénéficiaire garanti aup des compagnies d'assurances les 1isqùes locatifs et de voisinage (incendie, 
explosion, dégâts des eaux ... ) ainsi que sa responsabilité civile pour to dommage coqx,rèl ou maté:riel pouvant 
survenir du fait de son occupation. 

ARTICLE 5. Cet concession.prendra effeI à compter du l e,- juillet �016. Elle sera révocable en cas de non 
respect par le bénéficiaire de ses obligations ou de la de la liste des e dorma..rit lieu à 
concession sous réser d'un pré de trois mois. 
Elle prendra fin à la date à laquelle le bénéficiaire cessera pour quelque cause que ce soit de remplir les fonctions 
ayant justifié l'octroi du logemen

délai de trois sera laissé au bénéficiaire pour libérer les dans les conditions d'occupation de droit 
commun. 





CONCESSION D'OCCUPATION PRECAIRE 

AVEC ASTREINTE 

-Registre (1)
-Agent (2)-Sen·ice Gpe scolaire
-Comptable (1) M09/2015
-Dossier (1)
-Dossier concession (1)
-flllides (1)
-Foncier-lmmobil (l)

LE l\L\.IRE DE LA VILLE DE GRENOBLE 

RH2015-005555 
RH-GAT/CD 

Vu la Loi rl° 90-1067 du 28 novembre 1990, et notamment l'article 21,
VL1 le décret n° 87-712 du 26 août 1987 pris en application de l'article 7 de la loi 87-1290 du 23 décembre
1986 tendant à favoriser l'investissement locatif, l'accession à la -propriété de logement sociaux et le 

de l'offre foncière et relatif aux réparations locatives. 
Vu le décret 11°2012-752 du 9 mai 2012 modifié ponant réforme du des concessions de logements
dans la Fonction Publique, 
Vu le tableau modifié des logements de fonction ann à la délibération du Conseil :tvfunicipal du 22 juin 
2015 fixant la liste des emplois dont les titulaires bénéficient d'une concession de logement., 
Considérant les astreintes exercées par M. ...................,................

ARRETE 

• 

ARTICLE l, Un logement de fonction est attribué par concession d'occupation précaire avec astreinte à 
M. ..................,.......ainsi qu'aux pe à sa charge.
L'appartement est situé ...................... à Grenoble et comp01te 4 pi+ cuisine pour une surface totale de 
82m2. 

AllTICLE 2. Cette concession est consentie moyennant une redevance égale à 50 % de la valeur loc:ative 
réelle des locaux occupés, soit 61.50€ par mois; montant révisable chaque année. 

ARTICLE 3. Le bénéficiaire de la concession aura à sa charge les frais .afférents aux fournitures de 
chauffage et des .fluides installés dans le logement ( eau, gaz, électricité), soit un forfait de 18€/m:2/an 
(eau: 3€, chauffage-gaz: l 0€, électricité: 5€), soit un total de 1 mois, montant révisable chaque 
am1ée. 

ARTICLE 4. Le locataire assure l'entretien du loge  mis à sa disposition ainsi que les d
travaux à charge du locataire confom1ément au décret n° 87-712 du 26 aoüt 1987. Le bénéficiaire
garantira auprès des compagnies d'assurances les risques locatifs et de voi  (incendie, explosion, 
dégâts des eaux ... ) ainsi que sa responsabilité civile pour tout dommage corporel ou matériel pouvant 
surdu fait de son occupation. 

ARTICLE 5. Cette concession prendra effet à compter du 1er septembre 2015.
Elle sera révocable en cas de non respect par le bénéficiaire de ses obligations ou de la modification de la 
liste des emplois donnant lieu à concession sous d'un préavis de trois mois. 
E fin avant la date fixée si le bénéficiaire cesse pour quelque cause que ce soit d'exercer les 
fonctions ayant justifié .l'octroi du logement. 
Un délai de trois mois sera laissé au bénéficiaire pour libérer les locaux dans les conditions 
de droit commun. 

L'o sans titre pèut faire l'objet d'une mesure d'expulsion. En outre, pour tout� la période 





CONCESSION D'OCCUPATION PRECAIRE 

AVEC.ASTREINTE 

-Registre (1)
-Agent (2)-Service Gpe scolaire
-Comptable (1) M09/2015
-Dossier (l)
-Dossier concession (1)
-Fluides (1)
-Foncier-Immobilier(])

LE MAIRE DE LA 'VILLE DE GRENOBLE 

RH2015-006181 
RH-GA

\Tu la Loi n" 90-1067 du 28 novembre l 990, et notamment l'article 21, 
Vu le d n" 87-712 du 26 août 1987 pris en application de l'article 7 de la loi 87-1290 du 23 décembre 
1986 tendant à favoriseï l'investissement locatif. l'accession à la propriété de logement sociaux et le 
développement de ] 'offre foncière et relatif aux réparations locatives, 
Vu le d n"20�2-752 du 9 mai 2012 modifié portant ré:fonne du régime des concessions de logements 
dans la Fonction Publique, 
Vu le tableau modifié des logements de annexé à la délibération du Conseil lvfoni du 22 jLlÏn 
2015 fixant la 1iste des emplois dont les titul bénéficient d'une concession de logement, 
Considérant les astreintes exercées paT M...........................................................,.

ARRETE 

ARTICLE 1. Un logement de fonction est m.tribué paT concession d'occupation précaire avec astreinte à 
M........................................................................ainsi qu'aux à sa charge.
L'appa1�:ement esi situé ................................................................................................................................. à Grenoble et comporte 5 pièces + cuisine pour une surface totale de 
70m2.

ARTICLE 2. Cette concession est consentie moyennant une redevance égale à 50 <% àe la valeur locaüve 
réelle des h)caux occupés, soit 52.50€ mois, montant révisable chaque année. 

i,RTICLE 3. Le bénéficiaire de la concession aura à sa charge les frais afférents aux de 
chauffage et des fluides installés dans le logement (eau, gaz, électricité), soit un forfait de 18€Um2/an 
(eau: 3€, chauffage-gaz: 10€, électricité: 5€), soit un total de 105€ par mois, montant révisable chaque· 
année. 

ARTICLE 4. Le locataire a l'entretien clu logement mis à sa disposition ainsi que les différents 
travaux à charge du locataire confonnément au décret ri°' 87-712 du 26 aoùt 1987. Le bénéficiaire 
nuprès des compagnies d'assurances les risques locatifs et de voisinage (incendie, explosion, 

dégâts des eaux ... ) ainsi que sa responsabilité civ pour tout dommage corporel ou matériel pouvant 
sL1rvenir du fait de son occupation. 

ARTICLE 5. Cette concession prendra effet à compter du 1 or septembre 2015. 
Elle sera révocable en cas de non respect par le bénéficiaire de ses obligations ou de la modification de la 
liste des emplois donnant lieu 6 concession sous réserve d'un préavis de trois mois. 
Elle prendra fin avant la date si le bénéficiaire cesse pour quelque cause que ce soit d'exercer les 
fonctions ayant justifié l'octroi du logement. 
Un délai de trois mois laissé ilU bénéfici e pour libérer les locaux dans les conditions d'occupation 
de droit commun. 

L'occupation sans titre peut faire l'objet d'une mesure d'expulsion. En outre, pour toute la 





CO CE 10 D OCCUPATIO . PRECAIRE 

AVEC ASTREINTE 

-Registre (l)
-Agent (2)-Service Gpe scolaire
-Comptable (1) M09/20l 5
-Dossier(])
-Dossier concession (l)
-Fluides (l)
-Foncier-Immobilier (1)

LE ?\-1AIRE DE LA "VILLE DE GRE:'.\OBLE 

RH2015-006185 
RH-GATiCD 

Vu la Loin° 90-1067 du 28 novembre 1990, et notamment l'article 21, ... 
Vu le décret n" 87-712 du 26 août) 987 pris en application de l'article 7 de fa loi 87-1290 du 23 décembre 
1986 tend.a.ni à favoriser l'invesùssement locatif, l'accession à ïa propriété de logement sociaux et le 
dévelo de l'offre foncière et relatif aux réparations iocatives. 
Vu le décret n°2012-752 du 9 mai 2012 modifié portant réforme du régime des concessions de logements 
dans la Fon Publique, 
Vu le tableau modifié des logements de fonction a à la d du Conseil l\.fonicipal du 22 juüi 
2015 fixant la Jisre des emplois dont titulaires d'une concession de logement, 
Considérant les astrei exercées par M..................., 

ARRETE 

ARTICLE 1. Un logement de fonction est attribué par concession d'occupation précaire avec astreinte à 
M. ..................., ainsi personnes à sa charge.
L'appar est situé .................................... à Grenoble et comporte 4 pièces+ pour une surface 
totale de 80m2. 

ARTICLE 2. Cette coneession est consee moyennant Lme redevance égale f1 50 �ode la valeur locative 
réelle des locaux occupés, soit 60t par mois, montant révisable chaque année. 

ARTICLE 3. Le bénéficiaire de la concession aura à sa charge les frais afférents au_x fournitures de 
chauffage et des fluides installés dans le logement (eau, gaz, électricité), soit un 'forfait de 18€/m2/an 
(eau : 3€, chauffage-gaz : 10€, électricité: 5€), soit un  de 120€ par mois, montam révisable chaque 
aimée. 

ARTICLE 4. Le locataire assure l'entretien du logement mis à sa disposition ainsi que les différents 
travaux à charge du locataire conformément au décret rf' 87-712 du 26 août 1987. Le bénéficiaire 
garrntira auprès des compagnies d'assmances risques locatifs et de voisinage (incendie, explosion, 

dégâIS des eaux ... ) ainsi que sa responsabilité civile pour tout dommage corporel ou matériel pouvant 
survenir du de occupaticm. 

ARTICLE 5. Cette concession prendra effer. à compter du 1 e, septembre 2015. 
Elle sera en cas de non respect par le bénéficiaire de ses obligations ou de la modification de ia 
liste des emplois donnant 1ic:u à con.cession réserve d'un préavis de trois mois. 
Elle prendra fin avant la date fixée si le bénéficiaire cesse pour quelque que ce d'exercer les 
fonctions ayantjL1stifié l'octroi du logement. 
Un délai de trois mois sera au bénéf ponr libérer les locaux dans les conditions d'occupation 
de droit commun. 

L'occupation sans titre peut faire l'objet d'une mesure d'expulsion. Err outre, pour toute la 





PRECAIRE 

-Registre (1)
-Agent (2 Gpe sco
-Comptable (1) rv109!2015
-Dossier (l)
-Dossier (1)
-Flui (])
-Fon (1)

LE IVUIRE DE LA VILLE DE GRENOBLE 

RH2015-0055
IUJ-GAT/CD 

Vu la Loin° 90-1067 du 28 novembre 1990, et notamment l'artic 2j. 
Vu le décret n° 87-712 du 26 aoüt 1987 pris en application l'article 7 de la loi 87-1290 du décembre 
1986 tendant à favoriser l'investissement locati l'accession a ]a propriété de logement sociaux et le 
développement de l'offre foncière et relatif a réparations locatives, 
Vu le décret 11"2012-752 du 9 mai 2012 modifié pmiant réfom1e du régime des concessions de logements 
dans la Fonct Publigu.;:, 
Vu le tableau modifié des logements de fonction annexé à la délibération du Conseil Municipal du 22 juin 
2015 fixant la liste des emplois dont les titulaires bénéficient d'une concession de logement, 
Considérant les astreintes exercées par M. ..................., 

ARRETE 

ARTICLE 1. Un logement de fonction est attribué par conœssion d'occupation précaire avec astreinte à 
M. ..............., qu'aux persormes à sa  charge.
L'appartement est situé ........................... à Grenoble et 3 pièces + cuisine pour une 
surfa totale de 6 lm2. 

ARTICLE 2. Cette concess est consentie moyennant u redevance égale à 50 % de la r locative 
réelle des locaux occùpés, soit 6 l € par ù10is, r'nontaùt révii;able chaque année. 

ARTICLE 3. Le bénéficiaire de la concession aura à sa cha les afférents aux fournitu de 
chauffage et des fluides installés dans le logement (eau, gaz, électricité), soit un forfait de 18€/m2/an 
(eau: 3€, chauffage-gaz: 10€, électricité: 5€), soit un total de 91.50€ pannais, montant révisable chaque 
année. 

ARTICLE 4. Le locatsire assure l'entretien du logement mis à sa disposition ainsi que les différents 
travaux à charge du locataire confom1ément au décret n° 87-712 du 26 août 1987. Le bénéficiaire 
garan auprès des compagnies d'assurances les risques locatifs et de voisinage  explosion, 
dégâts d es eaux ... )' ainsi que sa responsabilité civile pour tout dommage corporel ou matériel pouvant 
survenir du fait de son occupation. 

ARTICLE 5. Cette concession efrèt à compter du 1 "' septembre 2015. 
Elle sera révocable en cas de non respect par le bénéficiaire de ses obligations ou de la modification de la 
liste des emplois dormant lieu à concession sous réserve d'un préavis de trois mois. 
Elle prenclrn avant la d fixée si le bénéficiaire cesse pour quel cause que soit d'exercer les 
fonctions ayant justifié l'octroi du logement. 
Un dél de trois mois sera laissé au bénéficiaire pour libérer les locaux dans les conditions d'occupation 
de droit commun. 

L'oceupation sans ti peut l'objet d'une mesure d'expulsion. En outre, pour toute la période 





-Registre (1)
-Agent (2)-Service Gpe scolaire
-Comptab (l) M09/2015
-Dossier (1)
-Dossier concession (1)
-Fluides (l)
-Foncier-Immobilier (1)

LE MAIRE DE LA VILLE DE GRENOBLE 

RH2015-005539 
RH-GATiCD 

la Loin° 90-1067 du 28 novembre 1990, et notamment l'article 21, 
décret n" 87-712 du aoüt 1987 pris en application de l'article 7 de la loi 87-1290 du 23 décembre 

1986 tendant à favoriser l'investissement locatif, l'accession à la propriété de lo sociau et le 
développement de l'offre foncière et relatif a réparations locatives, 

le décre.t 11°2012-752 du 9 mai 2012 modifié portant rMorme du ré des concessions de logements 
clans la Fonction Publique, 

le tableau modifié des logements fonction annexé à la d du Conse Municipal du 22 juin 
2015 fixant la liste des emplois dont les titulaires bénéficient d'une concession de logement, 
Considérm:tt les astreintes exercées par M. .............., 

ARRETE 

AR.TIC E 1. Un logement de fonction est attribué par concession d'occupation précaire avec astreinte à 
M. ............., ain qu'aux personnes à sa charge.
L'appmiement est situé ................................ à Grenoble et comporte 3 pièces+ cuisine pour une surface 
totale de 75rn2. 

ARTICLE 2. Cette concession est consentie moyennant une redevance égale à o/L, de la valeur locative 
réèlle dés focaüx occupé soit 75€ par mois, 1ùèùtant ré,JÏ:5ablë chaque année. 

ARTICLE 3. Le bénéficiaire de la concession aura à sa charge les frais afférents aux fournitures de 
chauffage et fluides installés dans le logement (eau, ga électricité), soit un forfait de 18
(ea:u: 3€, chauffage-gaz: 10€, électricité: 5€), soit un total de 112.50€ par mois, montant révisable 
chaque année. 

ARTICLE 4. Le locataire assure l'entretien du logement mis à sa disposit ainsi que les différents 
travaux à charge du locataire corrfonnément au décret n° 87-712 du 26 août 1987. Le 
garantira auprès des compagnies d'assurances risques lo  et de voisinage (incendie, ex
dégâts des eaux ... ) ainsi que sa responsabilité civile pour tout dommage corporel ou matériel pouvant 
survenir du fait de son occupation. 

AR lCLE - . Cette concession prendra effet à compter du 1 et septembre 2015. 
Elle sera révoca en cas de non respect par bénéficisire de ses obligations ou de la modificati de la 
lis des emplois donnant lieu à concession sous réserve d'un préavis de trois mois. 
Elle prendra f avant la date fix si le bénéficiaire cesse pour quelque cause que ce soit d'exercer les 
fonctions ayant justifié l'octroi du logement. 

délai de trois mois sera laissé au bénéficiaire pour libérer les locaux dans les conditions d'occupation 
droit commun. 

L'occupstion sans titre peut faire l'objet d'une mesure d'expulsion. En outre, pour toute la période 





CO 1CE 101 • D OCCUPAUO.N 
AVEC ASTREINTE 
- (])
-Agent (2)-Service Gpe scolaire
-Compr.able (1) ]'vf09/2015
-Dossier (1)
-Dossier concession (1)
-Fluiàes {l)
-Foncier-Immobilier (l)

RH2015-006l83 
RH-GA.T/CD 

LE lVIAIRE DE LA VILLE DE GRENOBLE 

Vu la Loi n° 90-1067 du 28 no 1990, et notarmmmt l'article 21, 
Vu Je àécret n° 87-712 du 26 aoüt 1987 pris en application de l'article 7 de la loi .S7-1290 du 23 décembre 
198 6 tendant à favoriser l'investissement iocatif, l'accession à la propri de logement sociaux et le 
développement de l'offre foncière et relatif aux réparations loc

Vu le décret 11°2012-752 àu 9 mai 2012 modifié por réforme du régime concessions de 
clans la Fonction Publique, 
Vu Je tableau m des de fonction annexé à fa délibération du Conseil Municipal du 22 juin 
2015 fixant la liste des emplois dont les titulaires bénéficieni d'une conce de logement, 
Considérant les astreintes exercées par M               , 

ARRETE 

ARTICLE 1. Un logement de fonction e3t attribué par concession d'occupation précaire avec astreinie à 
M               , ainsi qu'aux pers à sa charge. 
L'appartement est situé                  à Grenoble et cornpone 3 pieces + cuisine p une sur.face totale de 
90m2. 

ARTICLE 2. Cette c est consentie moyennant une redevance égale à 50 % de la valeur locative 
réëlle des oèëupês, soit 90f par mois, montaii1 révisable chaque a:rmee. 

ARTICLE 3. Le bénéficiaire de la concession aura à sa charge les frais afférents aux fournitures de 
chauffage et des fluides installés dans le  (eau, gaz, é soit un forfait de 18€/rn2/an 
(eau: 3€, chauffage-gaz: HK, électricité: 5€\ soit un total de 135€ mois, rnontanl révisable chaq1.1e 
année. 

ARTICLE 4. Le locataire assure l'entret du logement mis à sa disposition ainsi que les différents 
travaux à charge du locataire confonnérnent au décret ri"' S7-712 du 26 août 1987. Le bénéficiaire 
garantira auprès des com d'a  les risques et de voisinage (incendie, explosion, 
dégâts des eaux ... ) ainsi que sa r espon civile pour tout co11)orel ou rnatériel pou
sur1enir du fait de son occupation. 

TICLE 5. Cette concession prendra effer à corn.pler du 1 •r septembre 2015. 
Elle révocable en cas de non respect par le bénéficiaire de ses obligations ou de la modification de la 
liste des emplois donnant lieu à concession sous réserve d'un préavis àe trois mois. 
Elle prendra fin avant la date fixée si le bénéficiaire cesse ponr quelque cause que ce soit d'exercer les 
fonctions ayant justifié 1'ociroi du logement. 
Un délai de trois mois sera laissé au bénéficiaire pour libérer les locaux clans les conditions d'occu
de droit commun. 

L'occu sans titre peut faire l'objet d'une mesure d'expulsion. En outre, pour toute la période 





-Registre (])
-Agent (2)-Service Gpe scolaire
-Co (1) M09/2015
-Dossier (1)
-Dossier concession (1)
-Fluides il)
-Foncie (l)

LE :MAIRE DE LA VILLE DE GRENOBLE 

RI-J:2015-006179 
RH-GAT/CD 

Vu la Loi n° 90-1067 du 28 novemb 1990. et not i'article 21, 
Vu le décret n° 87-712 du aoüt 1987 pris en application de l'article 7 de la loi 87-1290 du décembre 
1986 tendant à favoriser. l'investissement locatif, l'accession à la propriété de logement sociaux et le 
développement de l'offre foncière et relatif aux réparations loc:atives, 

le décret 11"2012-752 du 9 mai 201'.2 mod ponant réfonne clu régime des concessions de logements 
dans Fonction Publique, 
Vu le tableau m0di des logements de fonction annexé à la délibéra du Conseiî Municip du juin 
2015 fixant la liste des emplois do les titulaires bénéficient d'une concession de logement, 
Considérant les asireintes exe par Ivi. ..........................., 

ARRETE 

.,.\RTICLE l. Un logement de fonction est attribué par concession cl'occL1pation avec ast à 
M. ............................, ainsi qu'aux personnes à sa charge.
L'appartement est situé ......................... comporte 5 + cuisine pour une surfatotale de 951112. 

ARTICLE 2. Cette concession est consentie lJTie redeyc1nc:e égale à 50 % de yaleur locative 
réelie des locaux oc soit 71.25€ par mois, montam révisah]e chaq am1ée. 

ARTICLE 3. Le bénéficiaire de la concession aura à sa charge f afférents aux fournitures de 
chauffage et des fluides installés dans le lo (eau, électricité), soit un forfait de 18€im2/an 
(eau: 3€, chauffage-gaz: 1D€, électricii:é: 5€), soit un total de 142.50€ par montant révisable 
chaque :mnee. 

ARTICLE 4. Le locataire assure l'entretien du logement mis à sa disposition ainsi que ies différents 

travaux à charge du locataire confo décret n° 87-712 du 26 aofat 1987. Le bénéficiaire 
garantira au des compagnies d'assurances les risques locatifs et de voisinage (incendie, explosion, 
dégâts des eaux ... ) ainsi que sa  civile pour tout domrnage corporel ou matériel pouvant 
surveniï du fait de son occupation. 

ARTICLE -. Cette concession prend.ni effet à compter du l" septembre 2015. 
Elle sera révocable en cas de non respect par le bénéficiaire de ses obligations ou de la modific de la 
liste des emplois donnant lieu à concession sous réserve d'un de trois mois. 
Elle prenàrn fin avant ia date fixée si lë cesse pour quelq11e cause que ce soit d'exerc les 
fonc ayant justifié l'octroi du loge
Un délai de trois sera laissé au bénéficjaire pour libérer les locaux dans les c:onclitions d'occupation 
de droit commun. 

L'occupation sans titre pe faire l'obj d'une mes d'expulsion. En outre, pour toute la période 





CONCESSION D'OCCUPATION PRECAIRE 

AVEC ASTREINTE 

-Registre ( l)
-Agent (2)-Sen'ice Gpe scolaire
-Comptable (1) M09/2015
-Dossier (l)
-Dossier concession (1)
-Fluides (l)
-Foncier-Immobilier (1)

LE 1V1AIRE DE LA \1LLE DE GRENOBLE 

RH2015-005554 
RH-GAT/CD 

Vu la Loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990, et notamment l'm:ticle 21, 
Vu le décret n° 87-712 du 26 aoüt 1987 pris en application de l'article 7 de la loi 87-1290 du 23 décembre 
1986 tendant à favoriser l'inv locatif, l'accession à la propriété de logement sociaux et le 
développement de l'offre foncière et relatif aux répa locatives. 
Vu le décret 11°2012-752 du 9 mai 2012 modifié pmiant réforme du régime des concess de logements 
dans la Fonction Publique, 
Vu le tableau mo des logements de fonction annexé à la délibération du Conseil Municipal du 22 juin 
2015 fixant la liste des emplois dont les titulaires bénéficient d'une concession de logement, 
Considérant les astreintes exercées par Ivf. .......................,

ARRETE 

ARTICLE 1. Un logement de fonction est attribué par concession d'occupation précaire avec astreinte à 
M. ..................., ainsi qu'aux personnes à sa charge.
L'appartement est situé ........................ à Grenoble et comporte 4 pièces + cuisine pour une surface totale 
de 90m2. 

ARTICLE 2. Cette concession esi consentie moyennant une redevance égale à 50 % de la valeur locative 
réelle des iocaux occupés, soi L 135€ par mois; montant révisable chaque année. 

ARTICLE 3. Le bénéficiaire de la concession aura à sa charge les frais afférents aux fournitures de 
chauffage et des i1 uides installés dans le logement ( eau, gaz, électricité), soit un forfait de l 8€/m2
(eau: 3€, ch 10€,  5€), soit un total de 135€ par mois, montant ré, chaque 
année. 

{TICLE 4. Le locataire assure l'entretien du logement mis à sa disposition ainsi les différents 
travaux à charge du locataire conformément au dé n" 87-712 du 26 août 1987 .. Le 
garantira auprès des compagnies d'assurances les risques locaûfs et de voisinage (incendie, explosion, 
dégâts des eaux ... ) ainsi sa responsab ci,ile pour tout dommage corporel ou matériel pouvant 
survenir du fait de son occupation. 

AR'flCLE 5. Cette concession prendra effet à compter du 1 er septembre 2015. 
Elle sera révocable en cas de non respect par le bénéficiaire de ses ob ou de la modification de la 
liste des emplois donnant lieu à concession sous réserve d'1m préavis de trois mois. 
Elle prendra fin ava11t la date fixée si le bénéficiaire cesse pour quelque cause que ce soit d'exercer les 
fonctions ayant justifié l du logement. 
Un délai de trois mois sera laissé au bénéficiaire pour libérer les locaux dans les conditions d'occupation 
de droit commun. 

L'occupation sans titre peut faire l'objet d'une mesure d'expulsion. En outre, pour toute la période 





CONCESSION D'OCC iPATIOl\" PRECAIRE 

AVEC ASTREINTE 

-Registre (1)
-Ageni (2)-Service Gpe scolaire
-Comptable (1) M09!2015
-Do (1)
-Dossier concession (I)
-Fluides (1)
-Foncier-lmrnobilier (1)

LE .MAIRE DE LA VILLE DE GRENOBLE 

RH2015-005556 
RH-GAT/CD 

Vu la Loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990, et notamment l'article 21, 
Vu le décret n° 87-712 du 26 août 1987 pris en application de l'article 7 de la loi 87-1290 du 23 décembre 
1986 tendant à favoriser l'investissement locatif: l'accession à la propriété de logement sociaux et le 
développement de l'offre fo et relatif aux réparations locatives, 
Vu le décret 11°2012-752 du 9 mai 2012 modifié portant réfonne du régime des concessions de logements 
dans la Fonction Publique, 
Vu le tableau modifié des logements de foncr.ion annexé à la délibération du Conseil Municipal du 22 n 
2015 fixant la liste des emp dont les titulaires bénéficient d'une concession de logement, 
Considérant les astreintes exercées par M........................, 

ARRETE 

ARTICLE 1. Un logement de fonction est attribué par concession d'occupation précaire avec astreinte à 
M. .........................., ainsi qu'aux personnes à sa charge.
L'appartement est simé ................................. à Grenoble et comporte 3 pièces + cuisine pour une sutface 
totale de 80m2. 

ARTICLE 2. Cette concession est consentie moyennant une redevance égale à 50 % de la valeur locative 
réelle des locaux occupés, soir 80€ par mois, montant révisable chaque année. 

ARTICLE 3. Le bénéficiaire de la concession aura à sa charge les frais afférents aux fournitures de 
chauffage et des fluides installés dans le logement ( eau, gaz, électricité), soit un forfait de 18€/m2
(eau: 3€, chauffage-gaz: 10€, électricité: 5€), soit un total de 120€ par mois, montant révisable chaque 
année. 

ARTICLE 4. Le locataire assure l'entretien du logement mis à sa d ainsi que les différents 
travaux à charge du locataire confonnément au décret n" 87-712 du 26 août 1987. Le bénéficiaire 
garantira auprès des compagnies d'assurances les risques locatifs et de voisinage (incendie, explosion, 
dégâts des eaux ... ) ainsi que sa responsabilité civile pour tout do  co ou matériel pouvant 
survenir du fait de son occupation. 

ARTICLE S. Cette concession prendra effet à compter du 1er septembre 2015. 
Elle sera révocable en cas de non respect par le bénéficiaire de ses obligations ou de la modification de la 
liste des emplois donnant lieu à concession sous réserve préavis de trois mois. 
Elle prendra fin avant la date fixée si le bénéficiaire cesse pour quelque cause que ce soit d les 
fonctions ayantjustifié l'octroi du logement. 
Un délai de trois mois sera laissé au bénéficiaire pour libérer les locaux dans les conditions d'occupation 
de droit commun. 

L'occupation sans titre peut faire l'objet d'une mesure d'expulsion. En outre, pour toute la période 





PATTON PRECAlRE 

-Registre ( 1)
-Agent (2)-Service Gpe scolaire
-Comptable (1) M09/2015
-Dossier (1)
-Dossier ( l)
-Fluides (])
-Foncier-Immobilier (1)

LE MAIRE DE LA VILLE DE GRENOBLE 

RJi2015-005 5 64 
RH-GATiCD 

Vu la Loi 11° 90-1067 du 28 novembre 1990, et notamment l'article 21. 
Vu le décret 11° 87-712 du 26 août l 987 pris en application de l'article 7 de la loi 87-1290 du 23 décembre 
1986 tendant à favoriser l'investis locatif, l'accession à la propriété de logement sociaux et le 
développement de l'offre fonci et relatif aux réparations locatives, 
Vu le décret 11°2012-752 du 9 mai 2012 modifié portant réfonne du régime des concessions de logements 
dans la Fonction Publique, 
Vu le tableau modifié des logements de fonction annexé à la délibération du Conseil Municipal du 22 juin 
2015 fixant la listé des emplois dont les titulaires bénéficient d'une concession de logement, 
Considérant astreintes exerc par M. ..............., 

ARRETE 

.�TIC E 1. Un logement de fonction est attribué par concession d'occupation précaire avec à 
M. .................., ainsi qu'aux personnes à sa charge.
L'appartement est situé ......................... à Grenoble et 3 pièces+ cuisine pour une otale 
de 1

ARTICLE 2. Cette est consentie moyenf1:ant :iine redevance égale à �O % de la valeur locative 
réelle des locaux occupés, soit 100€ par mois, montant révisable chaque année . 

.t\RTICLE 3. Le  de la concession aura à sa charge les frais afférents aux f de 
chauffage et des fluides installés dans le logement (eau, gaz, électricité), soit un forfait de 18€/m2ian 
(eau: 3€, chauf lOE', électricité: St), soit nn total de 150C par mois, montant révisable chaque 
annee. 

ARTICLE 4. Le locataire assm-e l'entretien du l mis à sa disposit ainsi que les différents 
travaux à charge du locataire confom  au décret n° 87-712 du 26 août 1987. Le bénéficiaire 
garantira aup des compagnies d'assurances les risques locatifs et de v (incendie, explosion, 
dégâts des eaux ... ) ainsi que sa civile pour tout dommage corporel ou matériel pouvant 
survenir du fait de son occupation. 

A 5. Cette concession prendra effet à compter du 1" septembre 2015. 
Elle sera révocable en cas de non respect par le bénéficiaire de ses obligations ou de la modification de la 
liste des emplois d01mant lieu à concession sous ré d préavis de trois mois. 
Elle prendra fin avant la <laie fixée si le bénéficiaire cesse pour quelque cause que ce soit d'exercer les 
fonctions ayant justifié l'octroi du logement. 
Un délai de trois mois sera laissé au bénéficiaire pour libérer les locaux d les conditions d'occupation 
de droit commun. 

L'occupation sans titre peut faire l'objet d'une mes d'expulsion. En oub·e, p toute la période 





-Registre ( l)
-Agent (2)-Service CRR
�Comptable (J) M09/2015
-Dossier (1)
-Dossier concession (1)

-Fluides (1)

-Foncier-Immobilier (1) 

PRECAIRE 

LE MAIRE DE LA VILLE DE GRENOBLE 

RH2015-005551 
RH-GAT/CD 

Vu la Loi 11° 90-l 067 du 28 novembre 1990, et notamment l'article 21, 
Vu le décret n° 87-712 du 26 août 1987 pris en application de l'article 7 de la joi 87-1290 du 23 décembre 
1986 tendant à favoriser l'investissement locatif, i'accession à la propriété de logement sociaux et le 
développement de l foncière et  relatif aux réparations locatives, 
Vu le décret n°2012-752 du 9 mai 2012 modifié portant réfonne du régime des concessions de logements 
dans la Fonction Publique, 
Vu le tableau modifié des logements de fonction à la délibération du Conseil Municipal du 22 juin 
2015 fixant la liste des emplois dont les titulaires bénéficient d'une concession de logement, 
Co les astreintes exercées par M. .........................., 

ARRETE 

ARTICLE 1. Un logement de fo11ction est a par concession d'occupation précaire avec astreinte à 
M. ................................ ainsi qu'aux pèrsmm-:s à sa charge. . 
L'appartement est situé 8 rue Ninon Vallin à Grenoble et comporte 3 pièces + cuisine pour une surface 
totale de 1001112. 

·AR'.fIC"LE 2. Cette concession est consentie moyennant une redevance égale à 50 '% de la valeur locative
réelle des locaux occupés, soit 100€ par mois, montant révisable chaque am1ée.

ARTICLE 3. Le bénéficiaire de la concession aura à sa charge les frais afférents aux fournitures de
chauffage et des fluides installés dans le logement (eau, gaz, électricité), soit un forfait de l8€im2ian
(eau: 3€, chauffage-gaz: 10€, électricité: 5€), soit un total de 150€ par mois, montant révisable chaqlte
année.

ARTICLE 4. Le locataire .assure l'entretien du mis â. sa disposition ainsi que les 
travaux â. charge du locataire conformément au décret n° 87-ï12 du 26 août 1987. Le bénéficiaire 
garantira auprès des compagnies d'assurances les ri locatifs et de voisinage (incendie, explosion, 
dégâts des eaux ... ) ainsi que sa civile pour tout dommage COIJJOrel ou matériel pouvant 
survenir du :fait de son occupation. 

ARTICLE 5. Cette concession prendra effet à compter du 1er sep tembre 2015. 
Elle sera en cas de non respect par le bénéfi de ses obligations ou de la modifi de la 
liste des emplois donnant lieu à concession sous réserve d'un préavis de trois mois. 
Elle prendra fin avant la date fixée si le ce pour quelque que ce soit d'exercer les 
fonctions ayant justifié l'octroi du logement. 
Un délai de trois mois sera laissé au bénéficiaire pour libérer les locaux dans les conditions d'occupation 
de droit commun. 

L'occupation sans titre peut faire l'objet d'une mesure d'expulsion. En outre, pour toute la pé



d'occupati'on sans titre, l'intéressé sera dans l'obligation de payer une redevance, égale à la valeur locative 
réelle des locaux occupés, et majorée: 
- de 50% pour les 6 premiers mois,
- de 100% au-delà.

ARTICLE 6. 't.Jn cahier des charges définissant les charges et obligations imposées à l'attributaire du 
logement de fonction est joint au présent arrêté. 

ARTICLE 7. L'intéressé dispose en cas de contestation, d'un délai de deux mois à dater de la réception du 
présent arrêté pour déposer un recours devant le tribunal administratif de Grenoble. Dans ce même délai, 
l'intéressé peut également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur le Maire, cette démarche 
suspendant le délai du recours 'Contentieux. 

ARTICLE 8. Le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Grenoble, le 29 juillet 2015 

Pour le Maire, 
l'Adjointe dél�ég_ldj;�-_..;...--""r::,-

El îsa MA 



CONCESSION D'OCCUPATION PRECAIRE 

AVEC ASTREINTE - REGULARISATION 

-Registre ( 1)
-Agent (2)- CRR
-Comptable (1)
-Dossier (1)
-Dossier concession (1)
-Transition Énergétique (1)
-D.I.M (1) 

LE MAIRE DE LA VILLE DE GRENOBLE 

RH2024 - 005183 
RH-GATRP 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu de le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 721-1, L. 721-2 et L. 721-3, 
Vu le décret n°2012-752 du 9 mai 2012 modifié portant réforme du régime des concessions de logements 
dans la Fonction publique, 
Vu l'arrêté interministériel du 10 décembre 2022 modifié relatif à l'évaluation des avantages en nature, 
Vu la délibération du 22 juin 2015 fixant la liste des emplois dont les titulaires bénéficient d'une 
concession de logement, 
Considérant le poste occupé par M....................., 

AR R E T E

ARTICLE 1. Un logement de fonction est attribué par concession d'occupation précaire avec astreinte à 
M. ......................, ainsi qu'aux personnes à sa charge.
L'appartement est situé ...................... 38000 GRENOBLE et comporte 4 pièces+ cuisine pour une 
surface totale de 97m2. 
ARTICLE 2. Cette concession est consentie moyennant une redevance égale à 50 % de la valeur locative 
réelle des locaux occupés, soit 97€ par mois, montant révisable chaque année. 
ARTICLE 3. Le bénéficiaire de la concession aura à sa charge les frais afférents aux fournitures de 
chauffage et des fluides installés dans le logement ( eau, gaz, électricité), soit un forfait de 18 €/m2/an 
( eau : 3 €, chauffage-gaz : 10 €, électricité : 5 €) soit un montant total de 145€ par mois, montant 
révisable chaque année. 
ARTICLE 4. Le locataire assure l'entretien du logement mis à sa disposition ainsi que les différents 
travaux à charge du locataire conformément au décret n° 87-712 du 26 août 1987. Le bénéficiaire 
garantira auprès des compagnies d'assurances les risques locatifs et de voisinages (incendie, explosion, 
dégâts des eaux ... ) ainsi que sa responsabilité civile pour tout dommage corporel ou matériel pouvant 
survenir du fait de son occupation. 

ARTICLE 5. Cette concession prendra effet à compter du 1 ., novembre 2018. 

Elle sera révocable en cas de non respect par le bénéficiaire de ses obligations ou de la modification de la 
liste des emplois donnant lieu à concession sous réserve d'un préavis de trois mois. 

Elle prendra fin avant la date fixée si le bénéficiaire cesse pour quelque cause que ce soit d'exercer les 
fonctions ayant justifié l'octroi du logement. 





CONCESSION D'OCCUPATION PRECAIRE 

AVEC ASTREINTE - REGULARISATION 

-Registre (1)
-Agent (2)- MDH 
-Comptable (l)
-Dossier (1)
-Dossier concession (1)
-Transition Énergétique ( I)
-D.I.M ( l ) 

LE MAIRE DE LA VILLE DE GRENOBLE 

RH2024 - 005182 
RH-GAT RP 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu de le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 721-1, L. 721-2 et L. 721-3, 
Vu le décret n°2012-752 du 9 mai 2012 modifié portant réforme du régime des concessions de logements 
dans la Fonction publique, 
Vu l'arrêté interministériel du lO décembre 2022 modifié relatif à l'évaluation des avantages en nature, 
Vu la délibération du 22juin 2015 fixant la liste des emplois dont les titulaires bénéficient d'une 
concession de logement, 
Considérant le poste occupé par M. ......................, 

A R  R E T E

ARTICLE l .  Un logement de fonction est attribué par concession d'occupation précaire avec astreinte à 
M. .........................., ainsi qu'aux personnes à sa charge.
L'appartement est situé ............................. 38000 GRENOBLE et comporte 4 pièces+ cuisine pour une 
surface totale de 68m2. 
ARTICLE 2. Cette concession est consentie moyennant une redevance égale à 50 % de la valeur locative 
réelle des locaux occupés, soit 68€ par mois, montant révisable chaque année. 

ARTICLE 3. Le bénéficiaire de la concession aura à sa charge les frais afférents aux fournitures de 
chauffage et des fluides installés dans le logement ( eau, gaz, électricité), soit un forfait de 18 €/m2/an 
( eau : 3 €, chauffage-gaz : 10 €, électricité : 5 €) soit un montant total de 102€ par mois, montant 
révisable chaque année. 
ARTICLE 4. Le locataire assure l'entretien du logement mis à sa disposition ainsi que les différents 
travaux à charge du locataire conformément au décret n° 87-712 du 26 août 1987. Le bénéficiaire 
garantira auprès des compagnies d'assurances les risques locatifs et de voisinages (incendie, explosion, 
dégâts des eaux ... ) ainsi que sa responsabilité civile pour tout dommage corporel ou matériel pouvant 
survenir du fait de son occupation. 

ARTICLE 5. Cette concession prendra effet à compter du I e, octobre 2018. 

Elle sera révocable en cas de non respect par le bénéficiaire de ses obligations ou de la modification de la 
liste des emplois donnant lieu à concession sous réserve d'un préavis de trois mois. 

Elle prendra fin avant la date fixée si le bénéficiaire cesse pour quelque cause que ce soit d'exercer les 
fonctions ayant justifié l'octroi du logement. 





CONCESSIO 1 D'OCCUPATIO PRECAIRE 

AVEC ASTREINTE 

-Registre (1)
-Agent (2)-Scrvice Antenne 
-Comptable (1) M09/2015
-Dossier (1)
-Dossier concession (1)
-Fluides (i)
-Foncier-Immobilier (1) 

LE :MAIRE DE LA VILLE DE GRENOBLE 

RI-12015-005561 
RH-GAT/CD 

Vu la Loin"' 90-1067 du 28 novembre 1990, et notamment l'article 21, 
Vu Je décret n" 87-712 du 26 aoùt. 1987 pris en a de l'article 7 de la loi 87- du 23 décembre 
1986 tendant à favoriser l'investissement locatif, l'accession à la propriété de logement sociaux et le 
développement de l'offre foncière et relatif aux réparations iocatives, 
Vu le décret n°2012-752 du 9 mai 2012 modifié pmiant réforme àu régime àes concessions de logements 
dans la Fonction Publique, 
Vu le tableau modifié des logements de fonction annexé à la délibération du Conseil Municipal du 22 juin 
2015 fixant la liste des emplois dont les titulaires bénéficient d'une concession de logement, 
Considérant les astreintes exercées par M. ..................................., 

ARRETE 

ARTICLE 1. Un logement de fonction est a par concession d'occupation précaire avec astreinte à 
M........................................., ainsi ·qu'aux personnes à sa charge. 
L'appartement est situé ......................................... et comporte 4 pièces+ cu pour une surface totale de 68m2 . 

.ARTICLE 2. Cette concession est consentie moyennant une redevance égale à .. 50 % . de la valeur . locative. 
réelle des locaux occupés, JJar:mois; montant révisable cbà:qùe année. 

ARTICLE 3. Le bénéficiaire de la con aura à sa charge les frais a aux fournitures de 
chauffage et des fluides installés dans le logement (eau, gaz, électricité), soit un forfait de 18€im2/an 
( eau : 3€, chauffage-gaz : 10€, électricité : 5(),  un total de 102€  mois, montant révisable chaque 
année. 

ARTICLE 4. Le locataire assure l'entretien du logement mis à sa disposition ainsi que les différents 
travatLX à charge du locataire co au décret n° 87-712 du 26 août 1987. Le bénéficiaire 
garantira auprès des compagnies d'a les risques locatifs et de voisinage (incendie, explosion, 
dégâts des eallx ... ) ainsi que sa responsabilité civile pour tout dommage ou matér 
survenir du fait de son occupation. 

ARTICLE 5. Cette concess prendra effet à compter du 1" 2015. 
Elle sera révocable en cas de non respect par le bénéficiaire de ses obligations ou de la modification de la 
liste des emplois donnant lieu à concession ré d'un préavis de trois mois. 
Elle prendra fin avant la date fixée si le bénéficiaire cesse pour quelque cause que ce soit d'exercer les 
fonctions ayant justifié l'octroi du logement. 
Un délai de trois mois sera laissé au bénéficiaire pour libérer les locaux dans les conditions d'occupation 
d� droit commun. 

L'occupation sans titre peut faire l'objet d'une mesure d En outre, pour toute la période 






